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Les Amis 

de la Terre 

Paris

M. le Préfet de la Région d’Ile-de-France,

Préfet de Paris

17, Boulevard Morland

75004 Paris

Paris, le 31 mai 2010

Copie à : M. le Préfet de la Zone de Défense, Préfet de Police de Paris

Objet : demande de mise en œuvre d’application des mesures préventives de police destinées à réduire les émissions des sources de pollution atmosphérique et d’adoption des mesures susceptibles d’être mise en œuvre afin de ramener la concentration en polluants dans l’atmosphère à un niveau inférieur aux valeurs limites

Monsieur le Préfet de la Région d’Ile-de-France, Préfet de Paris,

Agissant au nom et pour le compte de l’association Les Amis de la Terre - Paris, j’ai l’honneur de vous saisir des faits suivants, et, en conséquence, d’une demande d’intervention au titre des pouvoirs dont vous disposez en matière de police, précisément en matière de protection de l’atmosphère.

1. Rappel du contexte

L’association Les Amis de la Terre – Paris a pour objet la défense et la protection de l’environnement, comme le rappelle leurs statuts (pièce n°1). 

La protection de l’atmosphère et la qualité de l’air relèvent ainsi des intérêts défendus par notre association. C'est précisément à ce titre que notre association est aujourd’hui membre d’AIRPARIF, association spécialement agréée pour la mise en œuvre des contrôles et de la surveillance de la qualité de l’air en Ile-de-France (pièce n°2).

Comme le relève très justement le dernier bilan d'AIRPARIF sur la qualité de l'air en 2009, les valeurs limites du dioxyde d’azote et des particules fines PM10, ainsi que les valeurs cibles d’ozone n'étaient pas respectées en 2009. En 2010, selon les données provisoires disponibles sur le site d'AIRPARIF, la valeur limite journalière européenne n'est déjà pas respectée pour les PM10 (pièce n°3).

C’était d’ailleurs sur la base de cette anticipation que notre association avait introduit un recours en excès de pouvoir devant le Conseil d'État, en 2006, afin que soit reconnu l’inefficacité du plan de protection de l’atmosphère (P.P.A.) pour atteindre les objectifs qu’il s’était lui-même fixé, et respecter les valeurs limites et cibles d’émission de certains polluants découlant du droit communautaire de l’environnement transposé en droit interne.

Et comme vous le savez, si l’erreur manifeste d’appréciation n’a pas été techniquement démontrée, l’arrêt rendu par le Conseil d'État en 2008 reconnaît explicitement le caractère décisoire du PPA en considérant qu’il s’agit bien d’un acte administratif faisant grief (pièce n°4) :

« Considérant qu'il résulte de ces dispositions que le plan de protection de l'atmosphère (P.P.A.) emporte une série d'effets contraignants quant à la surveillance et la maîtrise de la qualité de l'air dans le périmètre qu'il couvre, qui s'imposent aux autorités administratives compétentes pour mettre en œuvre des mesures préventives et curatives en vue d'atteindre les objectifs qu'il fixe dans le respect d'un calendrier donné ; »

C’est ainsi de l’application même du P.P.A. que nous vous saisissons, puisqu’en tant qu’autorités de police chargées de son exécution sur le département de Paris, il vous revient, en vertu des textes, de son application afin de faire respecter les valeurs limites d’émission de certains polluants par la mise en œuvre des mesures règlementaires fixées par le P.P.A., en l’espèce sur le territoire du département de Paris.

L’analyse juridique suivante présente la situation extrêmement préoccupante de carence dans l’exercice des pouvoirs de police dans laquelle se trouve actuellement l'État.

2. Analyse des carences dans l'exercice des pouvoirs de police imputables à l'état

2.1. Sur l’inobservation de la règlementation relative à la qualité de l’air

Les articles R. 221-1 du code de l’environnement détaille les valeurs limites d’émission et les valeurs cibles des polluants qui doivent impérativement être respectées afin qu’une certaine concentration de ces polluants dans l’air ne soit pas dépassée :

[…] 

1. Polluant visé : dioxyde d'azote :

L'expression du volume doit être ramenée aux conditions de température et de pression suivantes : 293 K et 101,3 kPa.

La période annuelle de référence est l'année civile.

Objectif de qualité : 40 micro g/m3 en moyenne annuelle.

Seuil de recommandation et d'information : 200 micro g/m3 en moyenne horaire.

Seuils d'alerte :
400 micro g/m3 en moyenne horaire.
200 micro g/m3 en moyenne horaire si la procédure d'information et de recommandation pour le dioxyde d'azote a été déclenchée la veille et le jour même et que les prévisions font craindre un nouveau risque de déclenchement pour le lendemain.

Valeurs limites pour la protection de la santé humaine :
- centile 98 (soit 175 heures de dépassement autorisées par année civile de 365 jours), calculé à partir des valeurs moyennes par heure ou par périodes inférieures à l'heure, prises sur toute l'année, égal à 200 micro g/m3. Cette valeur limite est applicable jusqu'au 31 décembre 2009 ;
- centile 99,8 (soit 18 heures de dépassement autorisées par année civile de 365 jours), calculé à partir des valeurs moyennes par heure ou par périodes inférieures à l'heure, prises sur toute l'année, égal à 200 micro g/m3. Cette valeur limite est applicable à compter du 1er janvier 2010. Avant cette date, la valeur limite applicable est la valeur de 2010 augmentée des marges de dépassement suivantes :

	Année 
	2001 
	2002 
	2003 
	2004 
	2005 
	2006 
	2007 
	2008 
	2009 

	Marge de dépassement (en µg/m3) 
	90 
	80 
	70 
	60 
	50 
	40 
	30 
	20 
	10 


40 micro g/m3 en moyenne annuelle. Cette valeur est applicable à compter du 1er janvier 2010. Avant cette date, la valeur limite applicable est la valeur de 2010 augmentée des marges de dépassement suivantes :

	Année 
	2001 
	2002 
	2003 
	2004 
	2005 
	2006 
	2007 
	2008 
	2009 

	Marge de dépassement (en µg/m3) 
	18 
	16 
	14 
	12 
	10 
	8 
	6 
	4 
	2


Valeur limite pour la protection de la végétation : 30 micro g/m3 en moyenne annuelle d'oxydes d'azote.


2. Polluants visés : particules fines et particules en suspension :

La période annuelle de référence est l'année civile.

Un arrêté des ministres chargés de l'industrie et de l'environnement définit les conditions d'équivalence entre les valeurs mesurées par la méthode des fumées noires et les valeurs mesurées par d'autres méthodes portant notamment sur les particules en suspension de diamètre aérodynamique inférieur à 2,5 ou 10 micromètres.

Objectif de qualité : 30 micro g/m3 en moyenne annuelle des concentrations de particules en suspension de diamètre aérodynamique inférieur ou égal à 10 micromètres.

Valeurs limites pour la protection de la santé utilisées pour les concentrations de particules en suspension de diamètre aérodynamique inférieur ou égal à 10 micromètres. Elles ne s'appliquent qu'à la part des concentrations non liées à des événements naturels. On définit par "événements naturels" les événements suivants : éruptions volcaniques, activités sismiques, activités géothermiques, feux de terres non cultivées, vents violents ou remise en suspension atmosphérique ou transport de particules naturelles provenant de régions désertiques.

- centile 90,4 (soit 35 jours de dépassement autorisés par année civile de 365 jours) des concentrations moyennes journalières sur l'année civile : 50 micro g/m3. Cette valeur est applicable à compter du 1er janvier 2005. Avant cette date, la valeur limite applicable est la valeur de 2005 augmentée des marges de dépassement suivantes :

	Année 
	2001 
	2002 
	2003 
	2004 

	Marge de dépassement (en µg/m3) 
	20 
	15 
	10 
	5 


Moyenne annuelle : 40 micro g/m3. Cette valeur est applicable à compter du 1er janvier 2005. Avant cette date, la valeur limite applicable est la valeur de 2005 augmentée des marges de dépassement suivantes :

	Année 
	2001 
	2002 
	2003 
	2004 

	Marge de dépassement (en µg/m3) 
	6 
	4 
	3 
	1 


En l’espèce, le bilan sur la qualité de l'air en 2009 publié en mars 2010 par AIRPARIF révèle le dépassement des valeurs limites et valeurs cibles pour deux types de polluants en agglomération parisienne (pièce n°3) :

· le dioxyde d’azote

· les particules PM 2,5 et PM 10

La règlementation en vigueur n’est donc pas respectée : les mesures règlementaires d’application du P.P.A. sont donc soit insuffisantes, soit non appliquées, puisqu’elles ne permettent pas d’atteindre les objectifs fixés par le PPA, et ce en infraction avec la règlementation en vigueur sur les valeurs limites d’émission.

En outre, il ressort des articles L. 222-1 et suivants et R. 222-13 et suivants du code de l’environnement que le P.P.A. est élaboré par le préfet, c'est-à-dire sous la responsabilité de l'État.

C’est ainsi que l’inexécution de cet acte administratif faisant grief relève bien des préfets ayant adopté l’acte dont ils ont la responsabilité de leur exécution sur le territoire considéré. 

En l’espèce, les préfets de la Région d’Ile-de-France, préfet de Paris et le préfet de police de Paris sont des autorités compétentes pour appliquer la plupart des mesures règlementaires d’application du P.P.A et les mesures susceptibles d’être mise en œuvre afin de ramener la concentration en polluant dans l’atmosphère à un niveau inférieur aux valeurs limites sur le département de Paris.

En conséquence, les mesures de police relevant de votre compétence doivent être prise afin de remédier à cette carence avérée.

2.2. Sur la compétence et la responsabilité du Préfet de la Région d’Ile de France, Préfet de Paris et du Préfet de la Zone de Défense, préfet de police de Paris, pour mettre en œuvre les mesures édictées par le PPA

L'article R. 222-18 du code de l’environnement précise le contenu du P.P.A., lequel doit établir la liste des mesures de police nécessaires à la réalisation des objectifs de qualité de l’air :

« Le plan de protection de l'atmosphère établit la liste des mesures pouvant être prises en application de la présente section par les autorités administratives en fonction de leurs compétences respectives et précise les textes sur le fondement desquels elles interviennent.».

En l’espèce, le P.P.A. de la région d’Ile-de-France a bien été adopté en 2006 (pièce n° 5). Il édicte neuf mesures règlementaires.

En effet, pour atteindre ces objectifs de qualité de l’air, le P.P.A édicte les mesures nécessaires à la réalisation de ces objectifs, en vertu de l’article L. 222-6 C. env. : 

« Pour atteindre les objectifs définis par le plan de protection de l'atmosphère, les autorités compétentes en matière de police arrêtent les mesures préventives, d'application temporaire ou permanente, destinées à réduire les émissions des sources de pollution atmosphérique.

Elles sont prises sur le fondement des dispositions du titre Ier du livre V lorsque l'établissement à l'origine de la pollution relève de ces dispositions. Dans les autres cas, les autorités mentionnées à l'alinéa précédent peuvent prononcer la restriction ou la suspension des activités polluantes et prescrire des limitations à la circulation des véhicules ».

Ce texte oblige les autorités compétentes en matière de police, le préfet de Paris et le préfet de police de Paris en l’espèce, à arrêter les « mesures préventives, d'application temporaire ou permanente, destinées à réduire les émissions des sources de pollution atmosphérique », c'est-à-dire les mesures d’application du PPA découlant de la liste figurant dans le PPA établissant les mesures susceptibles d’être mise en œuvre pour la réalisation des objectifs de qualité de l’air ( R. 222-18 C. env.).

L’article R. 222-32 C. env. précise bien les mesures susceptibles d’être mise en œuvre afin de réaliser les objectifs de qualité de l’air, sans préjudice des mesures de police précité : 

« L'autorité administrative compétente arrête les mesures, applicables à l'intérieur du périmètre délimité par le plan de protection de l'atmosphère, qui sont de nature à permettre d'atteindre les objectifs fixés par celui-ci, notamment de ramener, à l'intérieur de ce périmètre, la concentration en polluants dans l'atmosphère à un niveau inférieur aux valeurs limites ou, lorsque des mesures proportionnées au regard du rapport entre leur coût et leur efficacité dans un délai donné, le permettent, aux valeurs cibles définies au tableau annexé à l'article R. 221-1. 

Ces mesures sont prises sur le fondement du titre Ier du livre V du présent code relatif aux installations classées pour la protection de l'environnement dans le cas où l'établissement à l'origine de la pollution relève de cette catégorie.

Dans les autres cas, sans préjudice des dispositions pouvant être prises par les autorités compétentes en matière de police, notamment sur le fondement du deuxième alinéa de l'article L. 222-6, le préfet de chaque département concerné et, pour l'agglomération de Paris, le préfet de police, met en œuvre, par arrêté pris après avis du ou des conseils départementaux de l'environnement et des risques sanitaires et technologiques et dans les conditions fixées aux articles R. 222-33 à R. 222-35, les mesures applicables à l'intérieur de ce périmètre en vertu du dernier alinéa de l'article L. 222-5. »

Sur le fondement des articles L. 222-6 et R. 222-32 et s. C. env., il vous incombe donc de prendre tant les mesures préventives, temporaire ou permanente, d’application du P.P.A., que les mesures susceptibles d’être mise en œuvre afin de respecter les valeurs limites prévues par l’article R. 222-1 C. env.

Cette situation implique donc une responsabilité de l'État pour carence dans l’exercice des pouvoirs de police : les autorités compétentes, préfet de la Région d’Ile-de-France, préfet de Paris, et le préfet de police de Paris, en s’abstenant de prendre les mesures de police nécessaires à l’application de la règlementation relative à la protection de l’atmosphère et de la santé humaine.

L'État est donc en infraction sur le territoire du département de Paris. La carence dans l’exercice des pouvoirs de police est illégale (CE, 14 déc. 1962, Doublet : Rec. CE 1962, p. 680). En outre, l'État est responsable des manquements au droit communautaire et encourt à ce titre une procédure de recours en manquement au titre de l’article 226 du traité CE.

La protection de l’atmosphère a vocation à protéger la santé humaine et l’ensemble des citoyens sur le département de Paris. Il est donc urgent de remédier à cette situation qui porte atteinte à la santé des habitants de Paris autant qu’aux intérêts que notre association défend.

Dès lors, je vous demande de remédier à la carence de l'État en édictant les mesures de police vous incombant afin de faire respecter la règlementation applicable à la protection de l’atmosphère sur le département de Paris, en faisant appliquer les mesures règlementaires figurant au P.P.A. sur le fondement de l’article L. 222-6 C. env., et, à considérer qu’elles soient déjà appliquées, d’adopter les mesures susceptibles d’être mis en œuvre pour ramener la concentration de polluants dans l’atmosphère à un niveau inférieur aux valeurs limites sur le fondement de l’article R. 222 -32 C. env.

Restant à votre disposition pour toute information complémentaire, je vous prie de croire, Messieurs les préfets de la Région d’Ile-de-France, préfet de Paris et préfet de police de Paris, en l’assurance de considération respectueuse.

Claude BASCOMPTE 

Président des Amis de la Terre Paris 

BORDEREAU DE PIECES

Pièce n°1 : extrait des statuts de l’association « Les Amis de la Terre - Paris », à la fin de cette page.

Pièce n°2 : extrait du règlement intérieur d'AIRPARIF

Pièce n°3 : récapitulatif des dépassements de valeurs limites

Pièce n°4 : arrêt du Conseil d'État du 26 mars 2008, les Amis de la Terre - Paris

Pièce n°5 : arrêté inter-préfectoral approuvant le PPA pour la région Ile de France

Les Amis de la Terre Paris est une association créée en 1977 appartenant au réseau Français et International des Amis de la Terre présent dans 70 pays et réunissant plus d’un million de membres. Elle est agréée auprès du ministère de l’écologie et du développement durable et œuvre notamment pour la protection de l’environnement, pour un partage équitable des ressources naturelles au nord comme au sud et pour le droit de chacun à un environnement sain.

Les Amis de la Terre Paris – 95 rue des grands champs 75020 Paris

paris@amisdelaterre.org - www.amisdelaterre.org
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